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Ce document a servi de base aux interventions liminaires de Claire Pontais, Christian Couturier, Pascal Anger, aux différents forums du sup qui ont eu lieu en décembre-janvier
Contexte 

Ce forum fait partie d’un ensemble de 7 forums qui se tiennent pour la plupart en même temps. Ils se situent dans la lignée de ce que nous avons fait depuis maintenant 4 ans, à savoir une prise de position syndicale forte dans les débats concernant l’EPS et le Sup : STAPS, IUFM, SUAPS. 
Ils se situent aussi dans un contexte particulier de réformes à un rythme effréné (qui plutôt de contre réformes au sens où elles ne vont pas dans le sens de nos valeurs) qui modifient chaque secteur partiellement et au bout du compte atteignent le système en profondeur. 

Il s’agit à la fois de s’attaquer : 

· aux élèves : baisse de l’offre de formation : la caractéristique principale des réformes Darcos c’est d’abord moins d’école. L’exemple de l’école primaire est caractéristique : c’est surtout la suppression du samedi matin !
· aux profs : statuts, carrières (ex : décret sur le statut des enseignants chercheurs qui aura des répercussions sur les « second degré »)
· au système : ex la LRU est une loi cadre qui restructure l’université et l’organise sur le mode d’une gestion stratégique d’une entreprise autonome (Un chef, une fondation, la main en partie sur l’offre de formations, des moyens globaux dont masses salariales et sa gestion, dévolution immobilière, etc.). + Réforme des organismes de recherche, de la DGES, 

Avec une méthode : La tactique de ce gouvernement dans le Système Educatif semble être comme le déclare Darcos : « La guerre éclair est une nécessité dans l'éducation. Si on ne va pas vite, on ne fait rien ».

Le tout avec un seul leit-motiv : la suppression des postes de fonctionnaires : suppression de 900 postes dans le sup (priorité du gouvernement !), etc. plan campus et plan licence : un budget en trompe-l’œil.
Un reformatage complet du Service d’éducation et des service publics ! Une cohérence ? Oui ! 

Mais de nombreuses luttes existent témoignant d’une contestation évidente et nombreuse (le 15 mai, le 18 mai, le 19 octobre, le 20 novembre). 

Enjeux des forums 

Le rôle du SNEP 

Le SNEP est directement concerné par ce qui se passe dans le sup, pas seulement parce qu’il syndique des personnels qui y travaillent, mais aussi parce que l’avenir de notre discipline est en jeu, mais aussi et surtout parce que nous avons en tête que l’accès de tous à une formation complète, qui passe par une formation physique, sportive et artistique, est nécessaire. 

Nous sommes un syndicat et notre rôle est de démonter les logiques dans lesquelles on veut nous installer, essayer de les prendre à contre pied, tout en gardant un cap crédible. Ce n’est pas contradictoire : entre le refus de tout et l’optimisme béat, il y a une place pour de l’intransigeance face à toute dégradation et de l’enthousiasme pour faire des propositions transformatrices. Car on ne peut pas faire comme s’il fallait garder l’existant tel quel : oui il faut améliorer l’école, l’université, oui il faut améliorer la formation, pour qu’elles répondent mieux à la lutte contre les inégalités et pour des transformations sociales. Mais il ne s’agit pas non plus de dire que tout est nul aujourd’hui. C’est un des thèmes favoris du gouvernement pour justifier ses mesures.

Donc ces forums proposés par le SNEP sont : 

- un lieu de débats, un des dispositifs nécessaires pour s’approprier des analyses, échanger, partager, et agir. Parce que finalement on transforme par l’action. Qui d’autre aujourd’hui propose cela dans notre champ ? Qui réunit les acteurs concernés avec cet objectif ?

- Un lieu où peuvent s’élaborer des stratégies de lutte. Beaucoup de choses se jouent au niveau au local. Il faut donc s’armer collectivement pour peser dans son université, dans chaque maquette, dans chaque conseil. 

Ce qu’on veut pour l’école et l’EPS en particulier

Transformer la société demain passe par la formation de l’homme, aujourd’hui. L’émancipation de tous est notre balise. L’accès de tous au plus niveau de formation passe  par une formation physique, sportive et artistique de qualité. Ce qui passe par une école capable de relever ce défi, ce qui passe évidemment par des enseignants de meilleur niveau et par l’existence d’une discipline d’enseignement : l’EPS.

Virtuellement, cette idée semble acquise. Personne ne le contestera publiquement. De même que personne ne contestera la nécessité de faire de l’EPS, à l’école, à l’université, et d’avoir ensuite des pratiques régulières tout au long de la vie. Mais voilà. Après avoir mis, dans ses discours, le sport au cœur des enjeux, Sarkozy fait au bout du compte, le contraire… 

Aucune mesure promise n’a été tenue : 4ème heure primaire, le coeff 2 au brevet, subv UNSS….

Quel est problème ? S’il venait de Sarkozy et de lui seul, on pourrait dire que c’est un combat politique « normal ». Mais dans chacun des cas de figures cités, il s’est agit de bien autre chose : nous nous sommes trouvé confrontés à « nos partenaires ». La bataille d’idée sur la place de l’EPS n’est donc pas terminée. Encore plus difficile de convaincre qu’il faut des enseignants qualifiés pour le faire ! si nous disons demain, l’EPS est faite par des bénévoles ou des gens beaucoup moins qualifiés que les profs, il n’y aurait aucun pb ! (idem : Remplacer l’EPS par l’AE au collège, la 4èh, ou à l’université un étudiant qui ira se faire valider dans un club son UEO) 

Cette entrée en matière un peu générale avait pour but de rappeler le contexte dans lequel se déroulent ces forums, et plus largement dans lequel on essaie de surnager en limitant les dégâts. 

Les deux principaux sujets du forum 

Le « SUP » est actuellement un peu secoué, malgré lui, en particulier par la « masterisation ». Et il devrait s’agiter, un peu plus, sur l’UEO EPS/APS. Deux sujets à différents, impliquant des personnels a priori différents, avec des objectifs a priori différents, mais qui ne laissent pas indifférents compte tenu des enjeux dont on parlait plus haut : pérenniser la place de la culture sportive et artistique dans tout le système éducatif, dans un continuum de formation qui va de la maternelle à l’université (c’est un de nos thèmes des assises …).

Ces forums sont bâtis autour de 2 grands thème concret donc : les masters (et donc les concours) et l’éventualité d’une UE obligatoire en licence pour tous les étudiants.

La mastérisation

Il a fallu pas mal de temps pour qu’apparaissent concrètement les obstacles et les problèmes, les contradictions et les impasses, malgré nos mises en garde dès l’an dernier. Il a fallu que les universités soient directement confrontées à l’exercice consistant à bâtir un master pour accueillir les étudiants qui se destinent à être enseignants.

Auparavant c’était un peu abstrait dans la mesure où cela semblait aller en plus dans le sens du mouvement : alignement sur l’Europe, élévation du niveau, intégration des IUFM… et où, aussi, la mastérisation était revendiquée par la plupart des syndicats. 

C’était sans compter sur le gouvernement capable de s’appuyer sur nb de nos revendications pour les retourner à son avantage…et économiser des moyens financiers et humains. La mastérisation proposée, c’est une économie de 14000 postes de stagiaires dès l’année prochaine. A ce propos, il ya parfois une confusion, beaucoup pensent que la mastérisation met en péril les concours. Ce n’est pas la mastérisation qui met en péril les concours mais la chute des créations de postes et le non remplacement d’un départ à la retraite sur 2. il peut y avoir encore des concours, s’il n’y a que 100 postes, il faudra recruter 1000 précaires. Ce n’est un secret pour personne que le gouvernement veut diminuer le nombre de postes de fonctionnaires. La mastérisation est dans ce contexte une garantie d’un certain niveau d’exigence. La même précarité aurait pu se développer avec un recrutement au niveau licence.  .

Aussi un Gouvernement qui théorise que la concurrence ne peut produire que des bonnes choses puisque les plus faibles sont éliminés (PRES, concurrence composantes).  Qui ne veut aucun cadrage, mais qui pilote par l’évaluation selon des critères mouvants. 

On est donc passé en quelques semaines de quelque chose d’abstrait à une question très concrète, pratique, technique : quel master, mention, spécialité, parcours… comment intégrer ça dans ce qui existe…

Avec le risque énorme d’oublier l’objectif premier : comment améliorer la formation, à partir de quelle analyse de départ, en jouant sur quels paramètres… Comment repenser les cursus pour qu’ils soient plus performants… 

Nous avons au bout du compte tous les ingrédients pour qu’une formation, censée déboucher sur un concours et un recrutement national, se fasse sur des bases totalement diverses, voire opposées. 

Nous avons aussi les ingrédients pour qu’au lieu de mettre les compétences en synergie, elles s’affrontent sur des objectifs inavoués ou non explicites : gestion du flux des étudiants par exemple. Car on peut se poser quelques questions : comment se fait-il qu’alors que les IUFM étaient pleinement intégrés à l’université, ils ne soient pas devenus « naturellement » les opérateurs des masters, pourquoi a-t-il été si facilement accepté que ce soient les UFR qui récupèrent cette formation alors que certains s’étaient désintéressés de l’EPS depuis pas mal de temps ? Autant de petites questions qui nous intriguent et qu’il faudra sans doute lever un jour…

En résumé, à partir des informations que nous avons, je ne crois pas que l’on puisse dire : demain les enseignants seront mieux formés qu’aujourd’hui. 

Que défend-on exactement ? 

Cette réforme a donc soulevé beaucoup de protestation, mais elle ne présente pas un front uni. Elle fait ressortir des débats sur des conceptions différentes de la formation. Par exemple, l’appel du 8 novembre, signé par 10 000 personnes en peu de temps a d’un côté le mérite de dire que cette réforme est mauvaise, qu’il faut l’arrêter, mais qui le fait sur des bases rétrogrades où la formation disciplinaire est opposée à la formation professionnelle. 

Mais il faut pourtant voir à plus long terme. Les choses peuvent toujours changer. C’est pourquoi il nous parait essentiel de partir des questions du métier, de ses exigences, de sa complexité, des ressources nécessaires pour aujourd’hui être capable d’intervenir n’importe où… Et les masters, quelle que soit leur maquette actuelle, devront forcément évoluer.

Donc il nous faut prendre en compte les contraintes actuelles, mais aussi les opportunités qu’ils offrent : la reconnaissance d’une voie universitaire pour préparer au métier d’enseignant, la perspective d’une recherche en/sur l’éducation à développer, renforcer… 

Enjeux (aussi bien pour les PE que pour les PLC) 

- dépasser le modèle successif (d'abord les savoirs après la pratique) 
- dépasser le modèle  « simultané », qui s’appuie aussi sur conception cumulative et dichotomique avec d’un côté la formation « scientifique » et de l’autre la formation du praticien. La formation est souvent une juxtaposition de connaissances et savoirs d’un côté. La formation professionnelle centrée sur les formes d’alternance de l’autre. Dans tous les cas, c’est à l’étudiant que revient la responsabilité d’articuler l’ensemble des connaissances. 

L’enjeu est de proposer un modèle « intégré » qui, tout au long du cursus permet de traiter d’un ensemble cohérent pour aborder le métier d’enseignant. 

Un modèle intégré implique deux choses : d’une part de l’étudiant soit mis, à plusieurs moments du cursus, en situation d’avoir une activité de transformation de soi dans le cadre du projet professionnel. Il faut aussi, d’autre part, que les savoirs et connaissances dispensés soient « traités », progressivement, en fonction de ce projet. C’est donc autour de la pratique professionnelle progressive ( « colonne vertébrale » du dispositif) que vont s’articuler toutes les connaissances. 
Cela suppose de 

  Repenser le rapport au concours :

Le master doit intégrer le concours qui change de place par rapport à aujourd'hui. Cela bouleverse obligatoirement la formation actuelle. On ne peut pas penser rester dans le même schéma (ce que font beaucoup de profs) . Il faut se mettre aussi dans l’idée qu’il y aura un après le concours, même si on sait que pour le moment, il n'est rien prévu. 

  Repenser le « disciplinaire
Les « enseignements disciplinaires » ne sont pas seulement les écrits du concours. Et en EPS, qu’ets-ce que c’est ? en maths, le disciplinaire, c’est des maths ! en STAPS ? le disciplinaire, c’est quoi ? les sciences d’appui ? les APS ? la didactique ? … Concernant la formation professionnelle, en STAPS, nous avons une longueur d’avance par rapport aux autres disciplines mais comment mieux intégrer les contenus autour des questions professionnelles ? Du côté des PE, il y a un risque majeure de minimiser la formation disciplinaire sous prétexte de polyvalence. Cela ne va pas s’arranger sans épreuve EPS au concours. Pour eux, la mastérisation devrait être une occasion de relancer les dominantes.

 Repenser le professionnel
Le master bouleverse les deux années actuelles séparées par le concours. De plus, l’étudiant ne sera pas obligatoirement en pleine responsabilité. Il ne suffira d’avoir des périodes de stages, y compris encadrées, et de mettre un module de didactique pour faire du « professionnel ». 

Cela suppose la construction d’outils de compréhension des phénomènes d’enseignement-apprentissage et d’action sur les pratiques professionnelles. Dans un modèle intégré, le débat ne porte pas seulement sur des formes d’alternance,  mais sur ce qui constitue la dynamique de l’évolution professionnelle, pensée obligatoirement en tenant compte d’une certaine progressivité. 

· Repenser le rapport à la recherche
Comment la mastérisation peut-elle être un moyen de développer la recherche. Nous sommes de ceux qui pensent qu’on ne progressera pas de manière significative dans l’enseignement sans recherche en éducation. Cela implique tout un tas de dispositifs, de revendications nouvelles notamment pour les formateurs « second degré ». 

L’UEO

Le débat autour de ce sujet n’est pas tout à fait de même nature puisque nous n’avons pas à ce jour de perspective de régression, ce qui est quand même assez notable dans le paysage. Ce qui ne veut pas dire qu’il n’y pas quelques obstacles redoutables. 

Mais ceci étant dit nous pouvons nous mettre sur cette question dans une dynamique offensive. Le fait qu’un rapport soit sorti suite à une mission interministérielle sur le développement du sport à l’université avec en première proposition, parmi les sept, d’une UEO, est un processus sur lequel on ne peut pas dire que rien ne se passe ou que c’est un rapport de plus. 

Pour le SNEP ce rapport est un point d’appui malgré des ambiguïtés ou des démonstrations peu convaincantes, pour faire reconnaître l’EPS et développer le sport dans la formation de l’étudiant. 

La pratique sportive à l’université, malgré les progrès dans les UEL, reste dans les faits et les discours cantonnés à la vie étudiante et considérée comme un supplément d’âme …Gigoter, transpirer, se détendre ne servirait qu’à l’équilibre de vie de l’étudiant et la bonne image de l’université.

L’obligation d’une UE APS suscite aussitôt deux objections. 

Un, le fait qu’il faut rester sérieux car en quoi l’EPS est-elle porteuse de savoirs universitaires et deux, la rendre obligatoire pour des adultes est contraire à la construction de l’autonomie. 

Le plaisir, la connotation loisir attachée aux APSA, sont-ils incompatibles avec une formation et une validation universitaire ? Qui à ce jour a démontré que l’enseignement d’APSA ne serait pas porteur de savoirs y compris de type universitaire ? Pourquoi lorsque le politique décide à la rentrée2008 pour les étudiants (adultes) que l’anglais, l’informatique, la méthodologie seront obligatoires dans la formation en licence, n’y a-t-il pas eu ces mêmes questionnements et résistances ? 

Pourquoi l’obligation d’EPS dans de nombreuses grandes écoles dans le supérieur, des écoles d’ingénieurs... et pas pour la masse (il n’y a aujourd’hui que 20 % de pratiquants !) ? Alors que l’on répète à longueur de rapports, de discours de responsables politiques et universitaires que le sport est formateur et qu’il souffre d’une non reconnaissance institutionnelle en plus du dualisme corps esprit...qu’il est bon pour la santé au sens OMS (social, psychique et physique). Alors l’université abandonnerait pour chaque étudiant notamment dans sa mission de construction de l’esprit critique et de culture générale cette donnée ? Si l’université ne le fait pas qui s’en occupera : les clubs de sport, le club Med, le Team Lagardère... ? (cf en Angleterre, ça coûte 200 euros pour pratiquer à l’université et équipes phares quasi-professionnelles qui « vendent » l’image de l’université) Ceci au nom aussi du libre choix ou que en disant que l’autonomie se construirait que dans ce libre choix  ?

Oui, il nous semble que l’institutionnalisation dans les maquettes d’une UEO « EPS ou APS » dans le cursus Licence serait un pas historique  et finaliserait une EPS de la maternelle à l’université. L’enjeu serait de donner la possibilité aux 80 % d’étudiants ne font pas de sport à l’université de le faire, redonner une appétence critique (réflexive) aux pratiques physiques sportives et artistiques, y compris la pratique compétitive instituée (FFSU)

Ce serait un levier pour crédibiliser bon nombre de revendications. Si on loupe ce passage le risque est majeur au vu des nouvelles logiques de fonctionnement des universités (LRU) de voir se figer et de voir régresser le développement du sport et des pratiques réflexives à l’université. Certes des rapports de force positifs existeront en faveur du sport dans certaines universités mais ils seront avant tout instrumentaliser et dont les finalités de service public ne seront pas acquises et garanties. 

Nous ne cachons pas les problèmes, nous sommes là pour en discuter : sur les moyens d’encadrement (augmentation des postes actuels, niveaux si vacations,), sur les moyens en équipements et budgétaire (les ressources financières des SUAPS dont celle de faire payer ou pas les étudiants). Ajoutons le risque de redéploiement en affaiblissant l’existant.

Et bien entendu aussi que les contenus des UEL et UEO 

L’UEO interroge nos pratiques professionnelles. L’UEO interroge nos pratiques professionnelles. Ce n’est pas la même chose de faire cours à des étudiants volontaires et à des étudiants moins volontaires ! Cela nous confronte à des problèmes bien connus de nos collègues du second degré : motivation, mixité, rapport à la performance

Nous pensons aussi que les étudiants sont un public mature, différent encore des lycéens, intéressés par l’approche critique ou pour une autre approche diverse quelle qu’elle soit. Y compris lorsque c’est obligatoire. 

Nous avons toute liberté. A nous d’inventer des formes de pratique adéquate. Ayons confiance dans ce que nous enseignons, ce que nous savons faire y compris dans son volet animation et FFSU. 

La question de l’ UEO, et aussi les UEL actuelles reposent évidemment  la question de qui encadre et la formation de celui-ci.  La tentation de faire encadrer les UE par des personnels extérieurs moins qualifiés et par les étudiants STAPS est grande. On voit bien là un lien fort qui doit unir les SUAPS, les STAPS, les IUFM notamment autour de la mastérisation. 

Conclusion 

Beaucoup de questions…beaucoup de débats en perspective, nous espérons que ces débats seront sans concession qui permettront d’armer chacun pour mieux défendre la discipline et le métier, ce qui est le rôle d’un syndicat,  mais qu’ils déboucheront aussi sur des propositions d’actions concrètes pour faire évoluer le rapport de force entre notre faveur. 

Il faut dire avant de terminer que l’on n’a pas vraiment le choix sur nos états d’âmes : il faut rester résolument optimistes sans être naïfs. D’abord les rapports de force permettent, si l’on en fait le choix explicite, de se rassembler et mutualiser les ressources au lieu de combattre les uns les autres. Ensuite l’EPS a des atouts : une histoire des formations en particulier, riches, reconnues… et une profession qui reste sensible à ce sujet ; et l’image de l’EPS qui reste bonne dans la société. Ne soyons donc pas trop « défensifs ».  

